
GUIDE : 
 LA MÉDIATION

FAMILIALE
Comment se préparer à la médiation ?

La médiation peut être un processus difficile émotionnellement. L’objectif est
de trouver une entente avec votre ex-conjoint mais vous n’avez pas la
garantie d’obtenir tout ce que vous voulez, car c’est généralement un
compromis. Vous pouvez quand même définir ce que vous recherchez à
l’avance pour favoriser des discussions réussies.

Tout ce qui peut déranger votre quotidien et celui de vos enfants peut être
discuté. Des petits détails peuvent se trouver dans l’entente finale si vous
jugez qu’ils sont pertinents pour votre famille. Vous avez le droit d’être très
précise dans vos demandes pour éviter des futurs conflits.

Rédigé par Isabelle Huang, Hanna Kordlouie pour le Y des Femmes de Montréal dans
le cadre d’un projet d’EPBC Canada, section Université de Sherbrooke.



Avantages Inconvénients 

Confidentialité du processus
Solution moins chère 
Processus moins long qui évite les
formalités d’un processus judiciaire

Les parties se rencontrent régulièrement, dans la
même pièce 
Déconseillé en cas de violence conjugale et dans
les cas où les conjoints ne collaborent pas

La participation à un processus de médiation est volontaire, vous n’êtes pas forcée de le
faire. Les deux conjoints doivent être d’accord pour participer. Chaque conjoint peut arrêter le
processus de médiation à n’importe quel moment. Si vous y mettez fin, vous gardez le droit de
résoudre le conflit à la Cour.

Si vous et votre ex avez un enfant commun à charge et savez déjà que vous voulez régler le
conflit à la Cour, vous devez quand même participer à une séance d’information sur la
parentalité et la médiation. Elle est offerte gratuitement par le gouvernement. Sinon, votre
demande à la Cour peut être refusée. 

Vous êtes obligée de considérer la médiation mais pas obligée d’aller au bout du processus

LE CHOIX DE LA MÉDIATION

C’est quoi la médiation ? 

les ex-conjoints ont déjà assisté à la séance ;
un(e) ex-conjoint(e) est victime de violence conjugale

Quand des conjoints se séparent, ils peuvent opter pour la médiation familiale qui est un
moyen de s’entendre sur les conséquences de la séparation sans aller au tribunal. 

Un médiateur est un intervenant impartial qui guide les négociations entre les conjoints et les
aide à trouver une entente, sur le temps parental, la pension alimentaire ou encore la
séparation du patrimoine familial.

L’ex-conjoint(e) victime de violence conjugale peut se présenter dans un service d’aide aux
victimes reconnu par le gouvernement pour obtenir l’exemption, tel que :
○      CAVAC (PDF 22 Ko)
○      Installations – Missions CLSC (PDF 286 Ko)
○      CLSC – RSS (PDF 85 Ko)
○      Maisons d’hébergement - Par région (PDF 122 Ko)

Vous êtes exempt de participer à cette séance d’information si :

Cliquez ici pour retrouver l’ information pour s’inscrire à une séance d’information

Participation volontaire

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/publications/couple-famille/liste_sa_reconnus_cavacs.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/publications/couple-famille/liste_sa_reconnus_missions_clsc.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/publications/couple-famille/liste_sa_reconnus_clsc_rss.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/publications/couple-famille/liste_sa_reconnus_maisons_hebergement.pdf
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/separation-divorce/mediation-familiale/trouver-mediateur-familial


En cas de doute sur la prescription, consulter un.e avocat.e.

En médiation familiale, le médiateur doit être accrédité, c’est-à-dire qu’il a suivi 
une formation reconnue par le ministère de la Justice sur comment assister les 
ex-conjoints dans leur séparation. 

Habituellement, il s’agit de professionnels tels que des psychothérapeutes, des travailleurs
sociaux, des avocats ou des notaires. Cliquez ici pour trouver un médiateur familial accrédité

Ni avocat, ni juge

LE RÔLE DU MÉDIATIEUR

Le médiateur n’agit pas comme avocat : il ne peut pas vous conseiller sur ce qui est dans
votre meilleur intérêt. Il peut donner de l’information juridique générale, mais il doit le faire
équitablement pour les deux ex-conjoints. 

Le médiateur n’est pas un juge : il ne décide pas l’entente finale entre les ex-conjoints et ne
tranche pas les points de désaccord. 

C’est un tiers neutre : il ne peut pas donner raison à un ex-conjoint par rapport à l’autre. Il
peut suggérer aux parties de consulter un avocat s’ils ont besoin de conseils juridiques plus
personnels.

Facilitateur de discussion 

Le médiateur facilite la résolution du conflit en aidant les ex-conjoints à trouver une entente
sur les questions familiales. Pour ce faire, il mène les discussions pendant les séances. Il
garantit un climat de respect et d’égalité entre les ex-conjoints. 
 
Il vous aide à identifier les besoins et intérêts de chacun et à trouver la source du conflit. Il
vous guide dans l’exploration de solutions, pour trouver une entente qui convient à tous. En
revanche, il ne peut pas vous obliger à conclure une entente ou choisir une solution plutôt
qu’une autre. 

Choisir le médiateur 

https://www.justice.gouv.qc.ca/registres-legaux/recherche-de-mediateur-familial-accredite/recherche-mediateur/


L’information sur les séances :  le nombre prévu, séances conjointes et/ou individuelles,
l’implication d’autres personnes à la médiation si nécessaire (ex. des avocats,  enfants)

Ce qui est inclus dans le mandat du médiateur

 La clause de confidentialité

L’obligation pour les ex-conjoints d’agir de bonne foi. Par exemple, les ex-conjoints
doivent être transparents et divulguer honnêtement leurs informations financières. 

La politique d’annulation des séances et comment mettre fin à la médiation : exemple,
le délai pour reporter une séance.

L’énumération des sujets de discussion : assurez-vous que les sujets que vous souhaitez
aborder soient inclus.

Le coût du médiateur et le partage de ces coûts : habituellement partagés à part égales
entre les ex-conjoints, ou proportionnellement au revenu de chacun.

Le contrat avec le médiateur

LE RÔLE DU MÉDIATIEUR



AVANT LA MÉDIATION : généralités

Déterminer les sujets à aborder

Cette liste peut notamment inclure :

Le partage du patrimoine familial 
Le calendrier de garde des enfants
La pension alimentaire pour enfants et/ou pour ex-conjoint(e)
Les biens que vous souhaitez garder
La garde d’un animal de compagnie 
Les décisions liées aux enfants : écoles, traitement médical, inscriptions à une activité etc.
La répartition de tâches pour les enfants, par exemple: prise de rendez-vous médicaux,
inscription et accompagnement aux activités de loisir, achat de matériel pédagogique etc.

Bonnes pratiques 
 
Préparez-vous à négocier :

Faites une liste de points prioritaires que
vous souhaitez fortement obtenir et ceux
sur lesquels vous êtes prêtes à faire un
compromis 
Créez un Plan A, un plan B et même un
Plan C de solutions qui vous
conviendraient 
Faites des scénarios possibles de la
manière dont les séances pourraient se
dérouler

Approche :

Privilégiez une tenue sobre et
professionnelle 
Soyez mentalement prêtes à avoir des
discussions difficiles avec votre ex 
Restez cordiales pour faciliter une
entente commune 
Gardez en tête que la médiation
familiale n’a pas comme objectif de
régler un conflit conjugal. Elle a pour
objectif de régler les aspects légaux
d’une rupture

Préparez les pièces dont vous avez besoin
notamment :
 
Pour faire l’inventaire de vos revenus :

Relevés de paie ou avis de cotisation
d’impôts
Revenus nets d'entreprise ou travail
autonome
Loyers nets
Commissions et pourboires
Vos cotisations syndicales et
professionnelles (déduit des revenus)

 
Pour faire l’inventaire du patrimoine : 

Liste des biens
Relevés bancaires
Placements
Evaluation de vos biens comme la
résidence familial e
Hypothèques
Cartes de crédit
Contrat de mariage

 
Pour estimer la pension : 

Frais de garde et/ou de scolarité 
Achat de fournitures scolaires
Frais d’activités parascolaires
Frais médicaux
Frais particuliers
Estimations de pension alimentaire

Autres :
État civil et documents d’identité
Accord précédent 
Échanges pertinents etc. 



AVANT LA MÉDIATION : le temps parental

Le temps parental 

Réfléchissez à la répartition de garde et
des dates spéciales. 

La garde doit être adaptée à chaque
enfant, vous pouvez notamment tenir
compte de :

Leur âge
Leurs besoins
Les activités à leur horaire
Les moyens de transport disponibles
la collaboration entre vous et votre ex
Vos horaires de travail 
Les disponibilités en général des
parents
La distance entre vos maisons
respectives

 
Vous pouvez prévoir des modifications
pour es dates importantes, par exemple :

Les vacances d’été
Les vacances du temps des fêtes
La semaine de relâche scolaire
Les fêtes religieuses
Les anniversaires
La fête des mères/pères
Les voyages.

Tous les moments de l’année qui peuvent
devenir une source de conflit sont
pertinents dans les discussions
concernant la garde.

Exemples populaires d'horaires de garde :

Il n’y a pas de solution universelle. La
meilleure solution est celle qui convient le
mieux à vos enfants et votre famille.

Les rotations « 5-2-2-5 » et « 2-2-3 »
permettent aux enfants de voir leurs
deux parents fréquemment, mais ils
nécessitent plus de déplacements
entre les domiciles. 

La rotation « 1 semaine sur 2 »
nécessite moins de déplacements,
mais les parents et les enfants peuvent
trouver cela difficile de ne pas se voir
pendant sept jours consécutifs. 

La garde exclusive est une option s’il
est préférable que les enfants restent
chez un parent la plupart du temps. Il y
a alors plusieurs options pour qu’ils
voient l’autre parent : ils peuvent rester
chez l’autre parent une fin de semaine
sur deux, ou leur voir certains soirs par
semaine et pendant plus longtemps
durant les périodes de vacances. Voir
ici.

Pensez aussi à :

La manière vous souahiteriez que les enfants transitent  : qui s’occupera du transport, et
à quelle heure, où se retrouver etc ;

La communication entre parents : notamment sur l’information de la vie quotidienne
des enfants comme mises à jour médicales ou un événement marquant de la journée.
Vous pouvez inscrire ces  informations dans un cahier de vie pour chaque enfant ;

Prévoir le transport d’items importants comme carte d’assurance ou médicament.

Le temps parental est la durée et le moment que les enfants passent avec chaque parent.

https://juridiqc.gouv.qc.ca/separation-et-divorce/enfants/garde/garde-de-lenfant-choisir-son-calendrier-parental
https://juridiqc.gouv.qc.ca/separation-et-divorce/enfants/garde/garde-de-lenfant-choisir-son-calendrier-parental


AVANT À LA MÉDIATION : 
Patrimoine familial et résidence familiale 

Un des sujets abordé lors de la médiation est le partage du patrimoine familial. 

Le patrimoine familial se constitue durant le mariage ou l’union civile (mais pas pour
les conjoints de faits). Ce partage dépend de votre régime matrimonial. 

Le partage se fait selon les étapes suivantes :

Déterminer quel régime s’applique à l’union ou au mariage, voir plus loin.
quels biens font partie du patrimoine familial ;
Établir la valeur marchande des biens dans le patrimoine familial ;
Soustraire certaines dettes, notamment les dettes communes ou les montants
dépensés pour l’entretien ou la conservation d’un bien du patrimoine  ;
Établir le partage. 

La résidence familiale est présumée être celle où les membres de la famille habitent
lorsqu’ils exercent leurs principales activités à moins que les conjoints en décident
autrement. La résidence familiale fait partie du patrimoine familial. 

L’usage de la résidence familiale est souvent lié à la garde des enfants. En général, le
conjoint qui a la garde des enfants a l'usage de la résidence familiale. 

Toutefois, la résidence familiale peut faire l’objet d’une autre entente avec votre ex-
conjoint. 

Le patrimoine familial 

La résidence familiale 



Société
d’acquêts

Lors du mariage/union, vous n’avez pas signé de contrat chez un notaire : ce
régime s’applique à vous par défaut. 

Dans ce régime, il existe deux types de biens : 
les biens propres qui sont généralement les biens possédés avant le
mariage/union et, 
les acquêts qui sont les biens acquis après le mariage/union et
appartenant aux deux époux/partenaires. 

Attention : des exceptions existent : par exemple, un bien reçu par succession,
même après le mariage, est un bien propre qui appartient seulement à
l’époux/partenaire qui l’a reçu. Voir article 415 du C.c.Q.
 
En cas de rupture, vous conservez vos biens propres, sauf exception comme
pour la résidence familiale, et vous partagez la valeur des acquêts par moitié.
 
Voici des informations supplémentaires sur la société d’acquêts

Séparation de
biens

Vous avez signé un contrat chez un notaire pour prévoir la séparation de vos
biens lors de votre union/mariage.

En cas de rupture, il n’y a pas de partage des biens acquis durant le mariage,
sauf pour ceux faisant partie du patrimoine familial. Vous repartez donc avec
vos choses et les biens communs sont séparés. 
 
Voici des informations supplémentaires sur la séparation de biens

Communauté
de biens

Régime matrimonial qui s’appliquait automatiquement aux couples avant
1970.
 
Voici des informations supplémentaires sur la communauté de biens

Description Exemple

AVANT À LA MÉDIATION : régime matrimonial

Comment déterminer le régime matrimonial qui s’applique

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991?langCont=fr#se:415
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/mariage-union/effets/regimes-matrimoniaux-regimes-union-civile/societe-dacquets
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/mariage-union/effets/regimes-matrimoniaux-regimes-union-civile/separation-biens
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/mariage-union/effets/regimes-matrimoniaux-regimes-union-civile/communaute-biens


 

Qui peut la demander ?

Outil de calcul en linge

AVANT À LA MÉDIATION : la pension alimentaire

Estimer le montant et la fréquence

C’est la somme d’argent versée d’un parent à l’autre pour subvenir aux besoins des enfants après
la séparation. Si vous ou votre ex ne vivez pas au Québec, les règles applicables sont différentes et
nous vous suggérons de consulter un avocat.

Le parent peut demander une pension alimentaire pour les enfants qui sont à sa charge. La
pension alimentaire ne prend pas fin à ses 18 ans mais lorsque l’enfant n’est plus à charge. 
 
Garde exclusive : si les enfants passent plus de 60% du temps chez un parent, ce dernier peut
obtenir la pension alimentaire, même si ses revenus sont plus élevés.
 
Garde partagée : si les enfants passent au moins 40% du temps chez chaque parent, le temps de
garde et les revenus des parents sont pris en considération pour déterminer lequel des parents
bénéficiera de la pension alimentaire.

Le montant de la pension alimentaire pour enfants est déterminé par un calcul mathématique
prévu par la loi. Ce calcul est basé principalement sur le nombre d’enfants à charge, les revenus
des parents et la répartition du temps de garde. Le montant alloué pour chaque enfant peut être
différent, par exemple si un enfant a des besoins particuliers.
 
Sachez qu’on ne peut pas renoncer complètement à la pension alimentaire pour enfant. Ainsi,
votre entente finale devra nécessairement l’inclure si vous avez des enfants communs à charge. 

Déterminez également à quelle fréquence vous voulez recevoir la pension alimentaire, le cas
échéant. Elle est habituellement versée aux deux semaines, ou bien à chaque mois. Vous pouvez
aussi proposer une date à laquelle le paiement commencerait.

C’est quoi ?

Cet outil vous permet d’estimer la pension à obtenir ou payer. Ce n’est pas forcément le montant
que vous allez obtenir, il s’agit d’une base sur laquelle vous pouvez négocier en médiation. 

Vous devez y inscire : le mode de garde, plusieurs renseignements financiers, comme les revenus,
les frais de garde annuel, de scolarité etc. 

Vous pouvez faire plusieurs estimation notamment en modifiant le mode de garde.

Cliquez ici pour utiliser l'outil d'estimation de pension alimentaire pour enfant. 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/separation-divorce/enfants-responsabilite/obligation-alimentaire/outil-calcul-pension-alimentaire-enfants


PENDANT LA MÉDIATION 

Étape initiale 

Étape finale : résumé des solutions trouvées, ce que vous avez
décidé lors de votre médiation et rédaction de l’entente.

Déterminer les besoins de chacune des parties — Tel
qu’indiqué plus haut , il est important d’avoir préparé ce que
vous voulez demander, jusqu’aux petits détails, afin
d’énoncer clairement vos demandes lors des séances

Chercher des solutions et des possibles terrains d’entente
c’est ici que commencent les compromis entre les ex-
conjoints

Qui sera présent lors de la séance 

Négociations

Entente

Lors d'une séance de médiation, sont présents les futurs ex-conjoints et le médiateur.

En prenant la décision de s’engager dans le processus de médiation, les ex-conjoints
s’engagent à participer aux réunions qui sont planifiées par le médiateur. 

Hormis ces trois parties essentielles, d’autres modalités peuvent être changées : 
Le nombre de médiateurs  :  il est possible d’avoir un ou deux médiateurs.
Les parties peuvent consentir à ce qu’il y ait une séance avec une seule partie 
ou encore en présence des enfants ; 
ou de toute une personne qui peut contribuer de façon utile au déroulement du processus.

Tout au long de la séance, le ou les médiateur(s) vont s’assurer que les parties aient chacune
l’opportunité de faire valoir leur point. 

Il  peut mettre fin à la médiation à tout moment s’il juge que le processus nuit à la résolution du
conflit, par exemple, si un des conjoints tente de faire échouer toute entente. 

Déroulement 



APRÈS LA MÉDIATION

Le projet d’accord 

Et s’il n’y a pas d’entente ?

Comment se déroule le processus d’entente

Et si un conjoint ne respecte pas l’entente ?

La médiation peut être arrêtée à n’importe quel moment par les parties ou le médiateur car il s’agit
d’un processus volontaire. Toutefois, si les choses avancent bien, ce processus se termine par une
entente ou un projet d’accord.

L’entente met fin au différend. Elle contient les engagements décidés par les parties et le
médiateur doit s’assurer que l’entente soit comprise par les parties. 

Une fois la médiation terminée, le médiateur vous remet un résumé des ententes qui fait une
synthèse des points sur lesquels il y a eu un accord. 

Il est recommandé de rédiger et signer une entente formelle, ceci donne à l’entente la même
valeur juridique qu’un contrat.

Suivant les points d’accord trouvés lors de la médiation, l’entente écrite détaille les modalités de
la séparation : éléments financiers, la garde, le partage du patrimoine etc.

Pour les conjoints mariés, l’entente doit être homologuée et le divorce prononcé par le juge.

Le juge s’assurera de l’équilibre de l’entente, et qu’il n’y ait pas de déséquilibre. L’entente aura
alors la même valeur qu’un jugement.

Si vous et votre conjoint ne parvenez pas à trouver un accord en médiation, vous pouvez aller
devant le tribunal. 

La médiation n’a pas d’influence sur la procédure et elle est confidentielle, c’est-à-dire que, ce
qui a été fait en médiation ne peut pas être utilisé devant le tribunal à moins que les parties y
consentent.  Le médiateur et les ex-conjoints doivent garder confidentiel tout ce qui est dit, écrit
et fait durant la médiation. Par exemple, si pendant la négociation vous aviez proposé une idée
(ex: sur comment séparer la garde des enfants), vous n’êtes pas lié par cette proposition devant
le tribunal.

Le projet d’accord à une force juridique, de contrat ou de décision juridique si homologuée. Ainsi, si un
conjoint ne respecte pas cet accord, il y a un recours possible contre lui pour le forcer à le respecter,
soit amiablement, soit devnat le juge.



Sans enfant commun à
charge

Avec enfant(s) commun(s) à
charge

Pour une première
entente 3 heures 5 heures

Pour la modification
d’une entente 2 heures 30

FRAIS ET FINANCEMENT

La médiation est un des processus de règlement des différends les plus accessibles
financièrement. 

Le Ministère de la Justice du Québec offre de financer des heures de médiation. Cette aide
financière est disponible tant pour les conjoints mariés que dans d’autres types d’union qui
veulent divorcer ou se séparer. 

Le montant de cette aide financière varie selon la situation et selon ce que les parties souhaitent
obtenir à travers la médiation : 

Combien coûte la médiation ?

Selon les dernières statistiques (2016), il faut en moyenne 5,1 heures de médiation familiale pour
un couple avec enfants pour régler les différents aspects de leur séparation. 
 
Pour bénéficier des heures gratuites, le médiateur choisi doit être accrédité et participer au
programme de médiation familiale mis en place par le Ministère de la Justice du Québec. 

Au fil des séances, le médiateur vous informera du nombre d’heures gratuites restantes. Si vous
dépassez les heures gratuites, les heures supplémentaires sont à vos frais et paratgés entre les
parties. Les médiateurs accrédités ont un tarif horaire réglementé par le gouvernement qui ne
peut dépasser plus de 130$, aucun médiateur accrédité ne peut facturer au-delà de ce montant
pour ses services.

Si vous le médiateur ne fait pas partie du programme, les heures sont aux frais des parties et le
médiateur pourra fixe le tarif de ses honoraires. 
 
Certains frais ne sont pas couverts par le programme du Ministère de la Justice du Québec.
Notamment, les frais administratifs (ex.: ouverture d'un dossier, appels interurbains,
photocopies), les frais et les honoraires pour faire homologuer l’entente jugement.
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